 Projet d’instruction
L’utilisation du DIF pour les colloques.

Le droit individuel à la formation peut notamment être utilisé, conformément aux articles 1 et 11 du décret n° 2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des fonctionnaires de l'Etat, pour des actions de formation continue "tendant à maintenir ou parfaire, compte tenu du contexte professionnel dans lequel ils exercent leurs fonctions, le compétence professionnelle des [agents] en vue d'assurer leur adaptation à l'évolution prévisible des métiers (T2) ou le développement de leurs qualifications ou l'acquisition de nouvelles qualifications (T3)", inscrites au plan de formation de l'administration.

Pour les agents relevant de la filière scientifique et technique, la compétence professionnelle inclut les connaissances scientifiques nécessaires aux recherches scientifiques et à la valorisation des découvertes pour lesquelles l’établissement souhaite développer des actions de formation d’acquisition, d’entretien ou de perfectionnement qui figurent au plan de formation sous l’action générique «  Action de spécialisation et d’approfondissement des connaissances archéologiques».

Les colloques scientifiques constituent des actions privilégiées permettant l’échange entre de nombreux participants de toutes origines professionnelles et de toutes nationalités dont l’objectif est la confrontation et la diffusion de résultats de travaux et de recherches de spécialistes ou, plus généralement, l’échange d’informations sur des thèmes déterminés intéressant professionnellement l’ensemble des participants.

En qualité d’auditeur, la démarche de l’agent est considérée comme relevant du développement et de l’acquisition des connaissances scientifiques en tant qu’il assiste aux échanges pour développer ses connaissances. A ce titre, tout agent peut mobiliser son droit individuel à formation sous réserve :

· des possibilités du plan de formation et notamment budgétaires ;
· de la tenue du colloque sur le territoire métropolitain exclusivement sur des jours travaillés. A défaut seule une récupération sur le temps de travail pourra être accordée
· de la validation par la direction scientifique et technique du programme de colloque comme relevant des domaines scientifiques et techniques propres à l’archéologie en général et à l’archéologie préventive en particulier ;

· de la validation par l’adjoint scientifique et technique de l’opportunité de la participation de l’agent sous l’angle de l’évaluation des acquis. 

· A ces fins, de la présence dans le dossier de demande, du programme du colloque,
· D’une convention de formation, d’une attestation de présence et de l’appréciation des résultats à froid par un retour d’évaluation au pôle formation du service du développement des compétences et prospectives RH par le biais du formulaire mis en ligne.

Ce dispositif est mis en œuvre à titre expérimental sur la période du plan de formation triennal 2014-2016.
